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Abréviation 

 

OMS : organisation mondiale de la santé  

MET: Metabolic Equivalent of Task  

CACI : certificat d’absence de contre-indication au sport 

AP : activité physique  

EPS : Éducation physique et sportive 

ECG : électrocardiogramme 

IMC : indice de masse corporel  

CNIL : Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés  

CDOM : Conseil Départemental de l'Ordre des Médecins 

PNNS : Programme national nutrition santé  

HPV : Papillomavirus humain  
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Introduction : 

L’OMS définit l’activité physique comme tout mouvement corporel produit par les 

muscles squelettiques qui requiert une dépense d’énergie. Elle désigne tous les mouvements 

que l’on effectue notamment dans le cadre des loisirs, sur le lieu de travail ou pour se 

déplacer d’un endroit à l’autre. Une activité physique d’intensité modérée ou soutenue a des 

effets bénéfiques sur la santé. Elle est qualifiable de faible jusqu’à 3 Metabolic Equivalent 

of Task (MET) équivalent d’une marche à 3 km/h, modérée de 3 à 6 MET et intense au-

delà.(1,2) Selon l’OMS il est recommandé pour les jeunes âgés de 5 à 17 ans au moins 60 

minutes par jour d’activité physique d’intensité modérée à soutenue tout au long de la 

semaine. (1) 

 

En France en 2015, 14.8 millions d’enfants avaient moins de 18 ans et représentaient 

la première population d’enfants des pays européens. (3) On dénombre 16 millions de 

licences et titres français de participation délivrés par les fédérations sportives en 2015 tout 

âge confondu. Parmi ce nombre de licenciés sportifs, on observe des disparités de pratique 

sportive notamment sur la tranche 6-18 ans. (4) De 5 à 11 ans, le taux de licenciés augmente 

fortement pour atteindre son maximum à 11 ans, avec un taux de licences proche de 70 %. 

On observe ensuite une forte érosion entre 12 et 20 ans, pour arriver à 30% de licenciés à 18 

ans. (5,6) 

 

Depuis quelques années, on observe une augmentation de la sédentarité globale en 

France présente également chez les enfants de moins de 18 ans et plus encore durant la 

période COVID-19 qui a interrompu toutes les pratiques sportives notamment en club 

sportif.  (7) Pour cette population, un certificat médical d’absence de contre-indication à la 

pratique sportive était obligatoire jusqu’en mai 2021. Le médecin généraliste était donc 

amené à réaliser fréquemment la consultation préalable à ce certificat d’absence de contre-

indication au sport (CACI). On constate par ailleurs, qu’il n’y a pas de réel consensus quant 

à cette consultation, en dehors des sportifs professionnels et de haut niveau. (8) 

 

Né le 2 octobre 1945, le certificat médical d’absence de contre-indication au sport a 

été supprimé en France depuis le 8 mai 2021, pour les enfants de moins de 18 ans pratiquant 

un sport, notamment en compétition, en dehors des sports à risque pour lesquels il reste 
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obligatoire. Par ce biais, le gouvernement a souhaité simplifier l’accès des enfants à un club 

ou une association sportive en remplaçant l’obligation de présenter un CACI pour les 

mineurs par un questionnaire équivalent à une attestation parentale pour prendre ou 

renouveler une licence. 

 

De plus l’Assurance maladie a par ailleurs augmenté le nombre de consultations prises en 

charge jusqu’à 18 ans, par 3 nouveaux examens recommandés. Ces consultations 

permettraient de renforcer le suivi de la santé des enfants car, à ces âges, la surveillance 

médicale devient souvent moins régulière et de nouveaux enjeux pour la santé 

apparaissent.(9) En effet, les moins de 18 ans représentent une population qui ne consulte 

que peu le médecin généraliste. Ainsi, en dehors de maladie, cette population était peu initiée 

à la prévention en cabinet médical.  Cette prévention passait notamment par certains verrous 

comme la vaccination ou le certificat médical d’absence de contre-indication au sport 

anciennement obligatoire pour permettre la pratique sportive notamment en compétition.  

 

En cabinet de médecine générale et en médecine du sport dans le Lot, le CACI 

obligatoire était une donnée importante de la prise en charge des enfants de 6-18 ans. La 

disparition de la visite médicale concernant le certificat sportif remplacée par des visites 

médicales recommandées par l’assurance maladie, est-elle responsable d’une diminution des 

actes de prévention annuelle de l’enfant ? 

L'objectif principal de cette étude est d’analyser l’impact de la suppression de la visite 

médicale obligatoire d’absence de contre-indication au sport sur la prévention de l’enfant de 

6-18ans dans le Lot. 

L’objectif secondaire est de faire un état des lieux de la consultation pour la visite de 

CACI par les médecins généralistes chez les enfants de 6-18 ans dans le Lot.  
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I. Revue narrative de la littérature 

A. Histoire de l’éducation physique et sportive et cadre 

législatif  
 

L’histoire de l’activité physique et sportive débute dans le milieu scolaire au début du 

19ème siècle sous le règne de Bonaparte par le terme d’éducation physique. Il faut attendre la 

fin du 19ème siècle, et la scolarisation obligatoire des enfants en 1880, pour que l’éducation 

physique soit intégrée à part entière dans le milieu scolaire, sous forme de « gymnastique » 

à visée militaire. (10) 

Par la suite, on assiste à la transformation de l’éducation physique scolaire avec la 

création de fédérations et de clubs à but sportif. L’éducation physique scolaire va se 

transformer et se médicaliser au vu des bénéfices pour la santé et de promotion sportive de 

par les jeux olympiques de 1924. Le 17 Mai 1990, la circulaire concernant le sport scolaire 

reconnait « l’aptitude à priori de tous les élèves à suivre l’enseignement EPS », aucun 

certificat n’est donc demandé. Parallèlement la Société Médicale Française d’Education 

Physique et de Sport créée en 1921, deviendra par la suite la Société Française de Médecine 

du Sport. (10,11) 

A partir de 1936, l’éducation physique va s’étendre en dehors du milieu scolaire avec 

la découverte par la population des bienfaits de la culture sportive et grâce aux organisations 

d’éducation populaire encadrant les loisirs de la jeunesse. Et en 1966, est créé le Ministère 

de la Jeunesse et des Sports permettant la démocratisation du sport éducatif mais aussi du 

sport de loisir et de compétition. Le sport devient une discipline à part entière tant au niveau 

collectif qu’individuel. (10,12) 

Ainsi, l’activité sportive nouvelle a incité les politiques à encadrer la pratique en 

inventant le contrôle médical sportif périodique pour tenir compte des risques encourus par 

les sportifs notamment lors des compétitions. C’est le début de la médecine préventive via 

le contrôle de la pratique sportive. Le premier certificat médical d’absence de contre-

indication au sport sera promulgué par l’arrêté du 2 octobre 1945 sous le nom de certificat 

médical d’aptitude. (10,11) 
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La première modification importante fut l’instauration, par la loi n°75-988 du 29 

octobre 1975 relative au développement de l’éducation physique et du sport, de la visite 

médicale d’aptitude rendue obligatoire pour la pratique de tout sport en compétition. Seuls 

les médecins du sport, les médecins de médecine préventive ou les médecins scolaires sont 

habilités à sa rédaction. (10) 

La loi n°84-610 du 16 juillet 1984 contraint les modalités de délivrance du certificat 

médical, obligeant la recherche de non contre-indication au sport. De plus, le développement 

des compétitions sportives notamment internationales favorisera par la suite la création et le 

développement des fédérations sportives. (10) 

Par la suite de nouvelles modifications surviennent, dans la loi n°99-223 du 23 mars 

1999 relative à la protection de santé des sportifs et à la lutte contre le dopage, le certificat 

est étendu à toute pratique sportive même non compétitive. Celui-ci est valable un an, y 

compris pour les non-licenciés, et délivrable par tous médecins. (10) 

 Cependant depuis 2006 on observe une modification des mesures de délivrance du 

certificat médical. En effet, la loi du 5 avril 2006 assouplit la prise de licence sportive puisque 

seule la première inscription comme licencié est subordonnée à la production d’un certificat 

médical. 

Via la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 plusieurs décisions ont été adoptées, 

notamment la délivrance d’un seul certificat médical pour plusieurs activités sportives ainsi 

que la réduction de la fréquence de délivrance (tous les 3 ans) et le remplissage d’un auto-

questionnaire de santé. (13) 

Depuis le décret n° 2021-564 du 8 mai 2021, une nouvelle réglementation est en 

vigueur;  il est relatif aux modalités d'obtention et de renouvellement d'une licence d'une 

fédération sportive ainsi qu'aux modalités d'inscription à une compétition sportive autorisée 

par une fédération délégataire ou organisée par une fédération agréée, pour les mineurs hors 

disciplines à contraintes particulières. (13) 
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B. La consultation pour délivrance du CACI  
 

Les certificats d’absence de contre-indication à la pratique du sport sont régis par le code 

de santé publique et le code du sport, sont des actes qui s’inscrivent dans le cadre de la 

prévention primaire. (14) 

L’interrogatoire est le temps capital de la consultation médicale pour le CACI. Il permet, 

d’analyser les antécédents personnels et familiaux, crucial pour la délivrance du CACI, ainsi 

que de rechercher les pathologies en cours et de préciser les habitudes de vie du patient, en 

particulier en activité physique et en activités sédentaires. (15) 

  Chez les enfants, l’analyse du carnet de santé est indispensable ; il permet de suivre 

la croissance et le développement de l’enfant. Il permet également le suivi du schéma 

vaccinal du patient.  

 Le  temps de l’examen clinique comprend en premier lieu une approche 

morphologique avec poids, taille, périmètre abdominal et calcul de l’indice de masse 

corporelle (IMC) puis réalisation du Test de Ruffié non obligatoire. (15) Ensuite, vient une 

mesure de la fréquence cardiaque au repos et l’appréciation du rythme cardiaque; une mesure 

de la pression artérielle au repos et debout ; une auscultation pulmonaire, cardiaque avec la 

recherche d’un souffle organique et vasculaire ; une palpation des pouls périphériques ; un 

examen de l’abdomen ; un examen du système ostéo-articulaire, déformation du rachis 

(scoliose), trouble de la statique, inégalité de longueur, examen des pieds (déformation 

plantaire ou de la statique) ; un examen neurologique; ainsi qu’une recherche de déficits 

sensoriels – visuels, auditifs et un contrôle buccodentaire. (16) 

De plus, il permet d’analyser les résultats des examens cliniques et des examens 

complémentaires réalisés antérieurement si présents, et de prescrire des examens 

complémentaires si nécessaire.  Parmi les examens, un ECG peut notamment être réalisé. 

Pour les enfants de moins de 18 ans celui-ci doit être réalisé tous les 3 ans pour les sports 

avec licence. (17) La société française de cardiologie, le Comité International Olympique et 

des consensus d’experts européens reconnaissent l’utilité de la réalisation d’un 

électrocardiogramme (ECG) systématique pour la prévention des morts subites dès l'âge de 

12 ans jusque 35 ans tous les 3 ans.  
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Ainsi lors de la consultation, l’objectif du médecin n’est pas seulement d’informer 

son patient sur les bienfaits de l’AP, mais de l’informer, de l’encourager et de l’accompagner 

dans la pratique du sport. Tout ceci se fait via le suivi et la prévention du patient.  

 

C. Nouveautés réglementaires de 2021 

 

Depuis le décret n° 2021-564 du 8 mai 2021, le CACI a été supprimé pour les enfants 

de moins de 18 ans dans le cadre de pratique sportive en compétition en dehors des 

disciplines à contraintes particulières. (18) (9) La pratique d’une activité sportive est 

essentielle pour lutter contre les effets de la sédentarité, et le CACI diminuerait l’accès au 

sport pour les enfants. Cependant, celui-ci a été maintenu pour les sports en compétition des 

adultes de plus de 18 ans. 

Pour pallier à la suppression du certificat médical sportif obligatoire, l’Assurance 

maladie a mis en place des consultations recommandées en fonction de l’âge. Afin de 

renforcer le suivi de la santé chez les jeunes, 3 examens sont désormais proposés entre 8 et 

9 ans, entre 11 et 13 ans et entre 15 et 16 ans. La prévention assurée par consultation est 

recommandée jusqu’à 16 ans. (9) 

  

Un questionnaire, suivant le décret n° 2021-564 du 7 mai 2021, remplace le CACI 

et comporte 24 questions sur l’état de santé physique et mental de l’enfant. Il est conçu pour 

être complété par l’enfant lui-même. La présentation d’une attestation de ce questionnaire 

au club ou à l’association sportive est suffisante si toutes les réponses au questionnaire sont 

négatives. Cependant, si une ou plusieurs réponses sont positives, une consultation par un 

médecin est nécessaire pour établir un certificat médical attestant l’absence de contre-

indication à la pratique sportive. De plus, le décret dispose que le certificat médical demeure 

obligatoire pour certaines disciplines à contraintes particulières.  

L’ensemble des médecins sont habilités à signer un certificat d’absence de contre-

indication à la pratique de tous les sports, en dehors des sports à risque mentionnés à l’article 

A231-1 de l’arrêté du 28 avril 2000 :  (15) 

• Sports de combat : karaté, boxe anglaise, 
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• alpinisme de pointe 

• sports avec armes à feu ou air comprimé  

• sports mécaniques  

• sports aériens  

• sports sous-marins  

• spéléologie  

• rugby à XV et à VII 

 

Pour ces sports déclarés à haut risque, chaque fédération fixe la liste des médecins 

habilités. Les fédérations sportives peuvent quant à elle continuer à demander des CACI, 

sans obligation légale mais cela est une condition propre à chaque club sportif.  

 

D. Cadre réglementaire des autres pays  
 

Il n’existe pas de consensus dans les différents pays et notamment en Europe. 

(4,19) 

En Italie, l’obtention d’un certificat médical d’aptitude au sport passe par une visite 

médicale annuelle par des médecins spécialistes ou médecin du sport, pour toute personne 

souhaitant faire de la compétition ou non compétition. Leur surveillance comprend une 

anamnèse, un examen physique, un ECG de repos et un ECG d’effort, une analyse d’urine, 

une spirométrie et une évaluation de la vue. De plus, concernant l’ECG, les enfants de moins 

de 8 ans sont aussi soumis à cet examen. L’activité sportive et sa fédéralisation occupent une 

place importante tant au niveau politique via le comité national olympique italien ainsi qu’au 

travers de la population via la diversification des actions sportives proposées.  (20) 

 En Angleterre, la situation est différente de la France. L’état est peu 

interventionniste dans la politique sportive promouvant une conception libérale avec la 

responsabilité propre de chaque individu dans sa pratique sportive. Le dépistage 

systématique n’est pas recommandé.  
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Le Canada, prône également la responsabilisation des individus. L’évaluation de 

l’état de santé des sportifs des plus de 15 ans se fait par un auto-questionnaire individuel (Q-

AAP, Annexe). Et c’est celui-ci qui détermine le contrôle médical associé à un guide de 

recommandations sur la pratique sportive. (20) 

Aux Etats-Unis, le dépistage systématique n’est également pour l’instant pas 

recommandé. Ainsi, une décharge peut être signée et le médecin n'est pas responsable. Ceci 

s’explique par le fait que le modèle sportif de compétition très exigeant dans les années 1960 

a conduit la population à un désintérêt de la pratique sportive. Le gouvernement a dû mener 

des enquêtes et promouvoir l’activité physique auprès de la population notamment à cause 

de l’augmentation de l’obésité. Cela a conduit à la mise en place de consultation de 

prévention en fonction de l’âge. (20) 

Les modalités du CACI sont différentes suivant les pays et leurs histoires et ce même 

entre pays européens.  
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II. MATERIEL ET METHODE  

A. Caractéristique de l’étude 
 

1. Type de l’étude  
Il s’agit d’une étude quantitative, descriptive transversale. Elle a été menée du 15 

novembre 2021 au 2 mars 2022 via un questionnaire en ligne ou papier délivré aux médecins 

généralistes. C’est un travail déclaratif où seuls les médecins généralistes exerçant dans le 

Lot ont été interrogés.  

Ce travail a été déclaré auprès de la commission nationale de l’informatique et des 

libertés (CNIL) via le pôle de la faculté de médecine générale à Toulouse.  

Les considérations éthiques ont été respectées. Les médecins interrogés pour 

l’obtention des données via les questionnaires ont tous fourni des données anonymisées 

quant à leurs pratiques. 

 

2. Critères de jugement  
Le critère de jugement principal vise à évaluer l’impact sur la prévention de la 

suppression du certificat d’absence de contre-indication à la pratique sportive chez les 

enfants de moins de 18 ans par les médecins généralistes du Lot.  

 

3. Population cible  
Un échantillon de 155 médecins généralistes inscrits au CDOM du LOT disposant tous 

de mail a donc été effectué. Au total, 155 questionnaires ont été envoyés par mail. 

- Critère d’inclusion :  

La population de cette étude concernait les médecins généralistes exerçant en cabinet de ville 

ou en milieu hospitalier spécialisé dans le sport dans le Lot.  

 

- Critère d’exclusion :   
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Les critères d’exclusion étaient donc les médecins uniquement salariés, les médecins 

remplaçants venant d’une autre région que le LOT, les médecins d’une autre spécialité que 

celle de médecine générale et les médecins inscrits à un autre CDOM que celle du LOT. 

 

B.  Le questionnaire  

1. Recherche bibliographique  
L’élaboration du questionnaire s’est faite à l’aide de l’ensemble des données de la 

littérature via une recherche bibliographique dans les bases de données et moteurs de 

recherches suivants : 

- PUBMED, GOOGLE SCHOLAR pour les articles et revues 

- SUDOC pour les thèses 

- HAS et AMELI pour les recommandations françaises  

- recommandations européennes et françaises des sociétés de cardiologie 

 

Mots-clés utilisés :  

- « Consultation médicine du sport »  

- « Certificat médical pratique sportive enfant sport OR certificat OR médical » 

- « certificat médical sport mineur » depuis 2018 

 

2. Méthode de recueil et gestion des données 
Le questionnaire a d’abord été effectué sur Word puis a été rendu disponible en ligne 

sous Google Form®. 

 Il a été réalisé un prétest auprès de 3 médecins généralistes afin d’évaluer la lisibilité, 

la pertinence et la bonne compréhension des questions posées et des items. 

 

3. Composition du questionnaire 
Le questionnaire final comporte vingt-cinq questions réparties en trois thèmes : 
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- les caractéristiques des médecins généralistes,  

- la pratique médicale avant la suppression des CACI comprenant un tableau avec des 

questions binaires,  

- après la suppression des CACI avec le même questionnaire binaire.  

Il comporte 24 questions fermées à choix binaires ou multiples et une question ouverte en 

fin de questionnaire. 

 

C. Déroulement de l’étude 

1. Diffusion du questionnaire et recueil des données 
L’ordre des médecins du Lot a été contacté pour savoir le nombre actif de médecins 

généralistes. Cents cinquante-cinq sont médecins actifs dans le département. 

Il a ensuite été envoyé par mail sous forme de questionnaire Google form et Word 

via le conseil de l’ordre des médecins du Lot. Le questionnaire a été une première fois 

envoyé mi-novembre par mail puis une relance a été effectuée mi-décembre, puis une 

dernière fois en janvier 2022.   

La durée moyenne de remplissage du questionnaire, préalablement testé par le groupe 

cité plus haut, n’excédait pas 2 min. 

Par la suite, étant donné un nombre de questionnaires recueilli insuffisant, les 

questionnaires papiers ont été donnés en personne aux médecins généralistes.  Les données 

des questionnaires papiers ont par la suite été rentrés anonymement sur google form. 

 

2. Analyse statistique  
L’analyse statistique a été réalisée avec le logiciel Excel® et le logiciel pValue. 
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III. RESULTATS 
Sur les 155 questionnaires envoyés, 64 réponses ont été obtenues soit un taux de réponse de 

41.3%. 

A. Caractéristique de la population étudiée  
 

Sur 64 réponses, 59 médecins étaient des médecins généralistes soit 92.2% et 5 étaient 

médecins généralistes et médecins du sport soit 7.8%.  

 

Graphique 1 : Répartition géographique 

 

Sur les 64 réponses, la majorité 53.1%, exerce dans le Lot depuis plus de 15ans, 18.8% 

exercent dans le Lot depuis 5 à 15ans et 28.1% exerce dans le Lot depuis moins de 5 ans.  

  

Graphique 2 : durée d’exercice 
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B. Consultation type du médecin généraliste  
 

La deuxième partie concerne la consultation médicale type du médecin généraliste. 

Au cours de l’interrogatoire 62 médecins soit 95.4% abordaient les antécédents familiaux et 

tous abordent les antécédents personnels. 

Les examens cardiovasculaires sont relatés dans le tableau ci-dessous. 

 

Graphique 3 : L’examen cardiovasculaire avant la suppression du CACI 

 

Puis, au cours de l’examen pulmonaire seul 2 répondants ne le pratiquaient pas au cours de 

leur consultation. 

Concernant l’examen ostéoarticulaire et musculo tendineux : 

 

Graphique 4 : L’examen ostéoarticulaire et ostéotendineux avant la suppression du CACI  
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La biométrie (poids taille) était effectuée par 61 médecins généralistes au cours d’une 

consultation alors que l’IMC est faite pour 55 médecins généralistes. On note que seul 3 

médecins généralistes déterminaient le pourcentage de masse grasse par la mesure des plis 

cutanés (prébicipital, retrotricipital sous scapulaire et sus illiaque). 

54 des médecins interrogés ne possédaient pas de podoscope, par conséquent seuls 

13 évaluaient la statique pied debout et 18 évaluaient les enfants pieds nu. La déformation  

plantaire quant à elle était recherchée par 20 médecins généralistes, 19 médecins 

recherchaient des troubles de la statique et 23 recherchaient une inégalité de longueur des 

membres inférieurs.  

 Sur le plan ORL, la recherche d’une déformation nasale se fait par 18 médecins 

généralistes ; 41 médecins examinaient la gorge ; 48 médecins examinaient les tympans ; 30 

médecins contrôlaient l’état dentaire des enfants en consultation, 17 médecins contrôlent 

également l’occlusion dentaire ; l’examen de la vision était examiné par 23 médecins lors 

des consultations. 

 L’électrocardiogramme était prescrit si nécessaire pour 62 médecins généralistes ; 

une biologie était quant à elle prescrite pour 45 médecins ; d’autres examens supplémentaires 

comme des imageries sont aussi pratiqués pour 31% des médecins interrogés. 

 

C. Caractéristiques de la consultation pour CACI  
 

Avant la suppression du certificat médicale sportif chez les enfants, la demande de 

CACI unique lors d’une consultation médicale était de 60.9% ; la demande de CACI avec 

un autre motif de consultation était présente dans 51.6% des consultations médicales et la 

demande de CACI avec 2 autres motifs était présente dans 9.4% des cas.  
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Graphique 5 : la prévention en cabinet médicale 

 

Depuis l’arrêt du CACI chez les enfants de moins de 18 ans, 93.8% des patients sont venus 

consulter leur médecin traitant pour l’obtention d’un CACI en vue de faire du sport. 

 

 

Graphique 6 : suivi médical par les consultations de l’assurance maladie remboursable 
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De plus, 57.8% des consultations de prévention de l’enfant ont été effectuées à la demande 

directe des parents (hors visites prévue par l’assurance maladie). 

Diagramme de flux 

40 médecins généralistes ont rempli à nouveau le tableau d’examen clinique lors 

d’une consultation pour CACI une fois que celui-ci a été supprimé. 

 Concernant l’interrogatoire, 82.5% des médecins généralistes demandent les 

antécédents médicaux (<50ans ou problème cardiaque) ; les antécédents personnels sont 

demandés chez 87.5% des médecins généralistes.  

 

Graphique 7 : examen cardiovasculaire 

64 questionnaires 
initiaux recueillis   

60 questionnaires 
selectionnés   

absence de redaction 
CACI post suppression:  4 

questionnaires exclus

20 questionnaires exlcus 
par manque de données

40 questionnaires 
finaux analysés



20 
 

 

Au cours de l’examen clinique, l’auscultation pulmonaire est faite chez 38 médecins 

généralistes sur 40.  

 

Graphique 8 : examen ostéoarticulaire et musculo-tendineux 

 Sur le plan biométrique, 36 médecins généralistes surveillent le poids et la taille chez 

les enfants au cours de la consultation, 33 médecins généralistes calculent l’IMC des enfants 

et 38 médecins généralistes ne déterminent pas le pourcentage de masse grasse.  

 36 médecins généralistes n’utilisent pas de podoscope; 7 évaluent la statique des 

pieds au cours de la consultation, 6 évaluent la statique pied nu, 10 regardent si une 

déformation de la voute plantaire est présente, 10 cherchent pas de trouble de la statique 

plantaire, 12 recherchent une inégalité de longueur.  

 Concernant les examens complémentaires, l’électrocardiogramme continu à être fait 

chez 29 médecins généralistes, la biologie est faite chez 24 médecins généralistes, et 10 

médecins généralistes font des examens complémentaires à type d’imagerie.  

 

Graphique 9 : suivi de la prévention des enfants 
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D. Question ouverte 
 

Pour la question ouverte 64 réponses ont été obtenues, soit la totalité des répondants. On 

note : 

- 1/3 des participants regrettent l’arrêt des CACI ; trouvant que cela permettait 

effectivement le suivi, la prévention des enfants, permettait d’instaurer une relation 

de confiance et un examen complet de l’enfant. Cela entrainera une augmentation 

des perdus de vue et donc une augmentation des pathologies. D’autres pensent que 

c’est dommageable pour les sports de compétitions, notamment pour la réalisation 

des ECG. 

- 1/3 n’ont pas d’opinion arrêté et en attente de voir des conséquences de cet arrêt. 

-  1/3 trouve l’arrêt des certificats bénéfiques permettant de libérer des plages horaires 

pour d’autres patients. D’autres pensent que l’arrêt responsabilisera les parents face 

à leur devoir. 

 

E. Analyse statistique des données 
 

Les résultats ont par la suite été analysés statistiquement.  

Les analyses statistiques ont été effectuées avec le logiciel pValue (Medistica. pvalue.io, a 

Graphic User Interface to the R statistical analysis software for scientific medical 

publications. 2020.). 

Les tests de Mann-Whitney et Welch ont été utilisés pour l’analyse univariée des variables 

continues, les tests de Fisher et du Chi2 ont été utilisés pour l’analyse univariée des variables 

discrètes. 

 

http://pvalue.io/
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Tables 1 

Analyses Descriptives des variables 
    avant (n = 37) après (n = 37) n p test 

A IerogFamilavant, n oui 35 (95%) 32 (86%) 37 0.25 McNemar 
 non 2 (5.4%) 5 (14%) - - - 

Bioava, n oui 27 (73%) 22 (59%) 37 0.18 McNemar 
 non 10 (27%) 15 (41%) - - - 

Biometrieava, n oui 33 (89%) 35 (95%) 37 0.48 McNemar 
 non 4 (11%) 2 (5.4%) - - - 

Deformationplaaireavant, n non 28 (76%) 27 (73%) 37 1 McNemar 
 oui 9 (24%) 10 (27%) - - - 

ECGava, n oui 36 (97%) 29 (78%) 37 0.046 McNemar 
 non 1 (2.7%) 8 (22%) - - - 

IMCava, n oui 29 (78%) 32 (86%) 37 0.25 McNemar 
 non 8 (22%) 5 (14%) - - - 

Inégalitélongueurava, n non 25 (68%) 25 (68%) 37 1 McNemar 
 oui 12 (32%) 12 (32%) - - - 

Massegrasseava, n non 36 (97%) 36 (97%) 37 NaN McNemar 
 oui 1 (2.7%) 1 (2.7%) - - - 

Podoscopeava, n non 33 (89%) 34 (92%) 37 1 McNemar 
 oui 4 (11%) 3 (8.1%) - - - 

Poulsav, n non 27 (73%) 25 (68%) 37 0.62 McNemar 
 oui 10 (27%) 12 (32%) - - - 

Rythmecava, n oui 35 (95%) 35 (95%) 37 NaN McNemar 
 non 2 (5.4%) 2 (5.4%) - - - 

Schoberava, n non 22 (59%) 22 (59%) 37 1 McNemar 
 oui 15 (41%) 15 (41%) - - - 

Souplesseava, n non 24 (65%) 25 (68%) 37 1 McNemar 
 oui 13 (35%) 12 (32%) - - - 

Piednuava, n non 27 (73%) 30 (81%) 37 0.25 McNemar 
 oui 10 (27%) 7 (19%) - - - 

Statiquepiedava, n non 30 (81%) 30 (81%) 37 NaN McNemar 
 oui 7 (19%) 7 (19%) - - - 

Statiqueplaaireavant, n non 27 (73%) 27 (73%) 37 1 McNemar 
 oui 10 (27%) 10 (27%) - - - 

Taava, n oui 34 (92%) 33 (89%) 37 1 McNemar 
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 non 3 (8.1%) 4 (11%) - - - 

Tadeboutava, n non 30 (81%) 28 (76%) 37 0.62 McNemar 
 oui 7 (19%) 9 (24%) - - - 

 

Données manquantes 

Il n’y a pas de de données manquantes pour les variables sélectionnées. 

 

Les résultats montrent que seul une variable est significative car P<0.05, c’est la variable 

« ECG avant ». Toutes les autres variables ne sont statistiquement pas significatives car 

P>0.05.  

Par la suite, les données des variables « ECG avant », « ECG après », et « ECG diff » ont 

été croisées avec les variables « Durée d’exercice », « médecin » et « origine » pour savoir 

si une variable était liée statistiquement. Les résultats sont présentés dans les tableaux ci 

joints. 

 

Tables 2 

Analyses Descriptives 

Variables qualitatives 
  n (%) 
ECGavant oui 36 (97%) 
 non 1 (2.7%) 

Durée d’exercice >15ans 21 (57%) 
 <5ans 12 (32%) 
 5-15ans 3 (8.1%) 

 >15 ans 1 (2.7%) 

Medecin Mgeneraliste 35 (95%) 
 Msport 2 (5.4%) 

Origine semi rural 16 (43%) 
 rural 11 (30%) 
 ville 10 (27%) 
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Analyses Univariables 

En fonction de ECGavant 

    
ECGavant oui 

(n = 36) 
ECGavant non 

(n = 1) n p test 
Durée 

d’exercice, n 
>15ans 20 (56%) 1 (100%) 21 1 Fisher 

 <5ans 12 (33%) 0 (0%) 12 - - 
 5-15ans 3 (8.3%) 0 (0%) 3 - - 
 >15 ans 1 (2.8%) 0 (0%) 1 - - 

Medecin, n Mgeneraliste 34 (94%) 1 (100%) 35 1 Fisher 
 Msport 2 (5.6%) 0 (0%) 2 - - 

Origine, n semi rural 15 (42%) 1 (100%) 16 1 Fisher 
 rural 11 (31%) 0 (0%) 11 - - 
 ville 10 (28%) 0 (0%) 10 - - 

  

Données manquantes 

Il n’y a pas de de données manquantes pour les variables sélectionnées. 

Tables 3 

Analyses Descriptives 

Variables qualitatives 
    n (%) 

Ecgapres oui 29 (78%) 
 non 8 (22%) 

Durée d’exercice >15ans 21 (57%) 
 <5ans 12 (32%) 
 5-15ans 3 (8.1%) 
 >15 ans 1 (2.7%) 

Medecin Mgeneraliste 35 (95%) 
 Msport 2 (5.4%) 

Origine semi rural 16 (43%) 
 rural 11 (30%) 
 ville 10 (27%) 
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Analyses Univariables 

En fonction de Ecgapres 

    
Ecgapres oui 

(n = 29) 
Ecgapres non 

(n = 8) n p test 
Durée 

d’exercice, n 
>15ans 18 (62%) 3 (38%) 21 0.51 Fisher 

 <5ans 8 (28%) 4 (50%) 12 - - 
 5-15ans 2 (6.9%) 1 (12%) 3 - - 
 >15 ans 1 (3.4%) 0 (0%) 1 - - 

Medecin, n Mgeneraliste 27 (93%) 8 (100%) 35 1 Fisher 
 Msport 2 (6.9%) 0 (0%) 2 - - 

Origine, n semi rural 13 (45%) 3 (38%) 16 0.88 Fisher 
 rural 8 (28%) 3 (38%) 11 - - 
 ville 8 (28%) 2 (25%) 10 - - 

  

Données manquantes 

Il n’y a pas de de données manquantes pour les variables sélectionnées. 

Tables 4 

Analyses Descriptives 

Variables qualitatives 
    n (%) 

ECG diff non 28 (76%) 
 oui 9 (24%) 

Durée d’exercice >15ans 21 (57%) 
 <5ans 12 (32%) 
 5-15ans 3 (8.1%) 
 >15 ans 1 (2.7%) 

Medecin Mgeneraliste 35 (95%) 
 Msport 2 (5.4%) 

Origine semi rural 16 (43%) 
 rural 11 (30%) 
 ville 10 (27%) 
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Analyses Univariables 

En fonction de ECG diff 

    
ECG diff non 

(n = 28) 
ECG diff oui 

(n = 9) n p test 
Durée 

d’exercice, n 
>15ans 17 (61%) 4 (44%) 21 0.63 Fisher 

 <5ans 8 (29%) 4 (44%) 12 - - 
 5-15ans 2 (7.1%) 1 (11%) 3 - - 
 >15 ans 1 (3.6%) 0 (0%) 1 - - 

Medecin, n Mgeneraliste 26 (93%) 9 (100%) 35 1 Fisher 
 Msport 2 (7.1%) 0 (0%) 2 - - 

Origine, n semi rural 12 (43%) 4 (44%) 16 1 Fisher 
 rural 8 (29%) 3 (33%) 11 - - 
 ville 8 (29%) 2 (22%) 10 - - 

  

Données manquantes 
Il n’y a pas de de données manquantes pour les variables sélectionnées. 

 

Ainsi, il en ressort que les variables « ECG avant », « ECG après », et « ECG diff » ne sont 

pas liées à la durée d’exercice des médecins généralistes, ni à leur spécialité médecine du 

sport ou non, ni à leur origine (rurale, semi rurale, ou ville).  
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IV. DISCUSSION 

A. Consultation de délivrance du CACI  par les médecins 

généralistes 

1. L’interrogatoire :  
L’étude montre que lors de la consultation pour la délivrance du CACI, 95% des 

médecins du Lot interrogeaient les patients sur leurs antécédents familiaux, notamment sur 

la mort subite ou les problèmes cardiaques avant 50 ans. Cela contraste avec d’autres études 

comme l’analyse de Redon et al, qui remarquait que la recherche des antécédents familiaux 

fastidieuse, manquait dans certaines consultations de médecins généralistes. (4) 

 

Depuis l’arrêt du certificat on remarque une baisse de l’interrogatoire de l’enfant par 

le médecin généraliste car 7 médecins n’ont pas interrogé leurs patients. (cf résultats 

graphique 6) On peut émettre l’hypothèse que le médecin généraliste considère peut être 

avoir déjà les données suffisantes concernant les antécédents de ses patients. La plupart du 

temps le médecin est le médecin traitant de la famille, et les antécédents notamment 

familiaux sont généralement connus de celui-ci. 

 

Les données de la littérature montrent que lors de la délivrance du CACI, la recherche 

des antécédents familiaux, même si ceux-ci sont connus du médecin, est importante car leur 

présence est associée à un sur risque de mortalité. (21) Les antécédents familiaux cardiaques 

sont un bon indicateur du risque de l’individu et celui-ci est doublé si des membres familiaux 

du premier degré sont atteints. (22) (17) Leurs recherches permettent d’adapter les examens 

complémentaires en fonction des pathologies. 

 

2. Examen clinique :  
 Lors de la consultation classique pour délivrance du CACI, la majorité des médecins 

interrogés complétaient leurs examens par une mesure de la biométrie, recherchaient des 

anomalies de la stature rachidienne, ainsi que des anomalies cardiaques. (cf résultats 3,4) Il 

n’y a pas de différences dans l’organisation de la consultation suivant le lieu d’exercice des 

médecins, ni suivant la durée d’exercice.  
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On peut en conclure que ces données, qui font partie intégrante de la prévention de 

l’enfant, sont systématiques lors de la consultation de délivrance du CACI et sont des 

éléments de suivi et de prévention indispensables. Ils sont permis par cette consultation 

préventive de l’enfant non malade. 

 

On note que les médecins du Lot ne font majoritairement pas de bilan podologique 

pour les enfants. La statique, importante chez l’enfant, est assurée par une évaluation 

podologique ainsi qu’un bon alignement des membres inférieurs. La croissance du pied et la 

statique de l’enfant sont un processus lent qui se termine vers l’adolescence (14 ans pour les 

filles - 16ans pour les garçons). Les sollicitations occasionnées par l’activité sportive 

notamment intensive chez l’enfant peuvent participer à l’apparition de pathogénicité du type 

ostéochondrose ou créer des pathologies traumatiques plus tard comme des périostites, 

tendinites ou même fractures. (23,24) Cependant, ceci peut être corrigé rapidement lors 

d’une prise en charge de l’enfant par des spécialistes, podologues, kinésithérapeutes ou 

médecins du sport. On note d’ailleurs lors de l’analyse des résultats de l’étude que les 

médecins du sport le font systématiquement. (cf résultats) 

 

B. Depuis la suppression du CACI :  

1. La consultation du CACI :  
Il n’y a pas de changement majeur dans l’organisation de la consultation des 

médecins avant/après la suppression du CACI. Durant la période ou les médecins ont été 

interrogés, pour ceux qui continuent de faire des CACI, les consultations se déroulent de 

façon identique, toujours avec le suivi et la prévention des enfants. (cf résultats)  

 

Lors de la consultation pour la demande du CACI, 61% des enfants venaient 

uniquement pour ce motif voir le médecin généraliste. (cf résultats)  Ceci permettait de faire 

une consultation complète de prévention car la rédaction du CACI nécessite un temps 

médical dédié; elle vérifie des points essentiels de prévention et permet l’examen clinique 

de l’enfant dans de meilleures conditions. (4,18) 

L’autre part des enfants, soit 49% consultaient avec au moins un autre motif différent ; 

cela signifie que le médecin généraliste avait moins de temps pour réaliser cette consultation 

de prévention, moins efficace pour le patient. On peut donc penser à une banalisation de la 

consultation pour l’obtention du CACI par la population française. En effet, l’étude de la 
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DRESS de 2007, soulignait déjà une baisse de la prévention et du dépistage de l’enfant lors 

des consultations médicales. (25) 

 

2. La prévention :  
Les médecins généralistes du Lot font, pour la plupart, de la prévention au cours de 

la délivrance du CACI. On remarque que cette consultation était un temps fort de la 

prévention de l’enfant. 

 

En effet, si l’on prend l’exemple de l’obésité dans la prévention de l’enfant, qui est 

primordiale, 80% des médecins la réalisent dans l’étude. (cf résultats graphique 5) L’obésité 

infantile s’accroit fortement mondialement et notamment en France ou elle atteint 17% en 

2015 selon l’étude ESTEBAN de santé public France. (26) 

Dans le cadre du programme national nutrition santé (PNNS), l’obésité est définie lorsque 

la valeur de l'IMC de l'enfant est située au-dessus du seuil « 97 e centile » des courbes de 

référence ». (27) 

Selon H. Thibault et al, un suivi régulier par le médecin généraliste de l’enfant passant par 

son IMC et l’analyse de son carnet de santé sont nécessaires pour la prévention, le dépistage 

et la prise en charge précoce de ce nouveau fléau mondial. La prévention et le suivi des 

enfants passent par le médecin généraliste élément clé du suivi de l’enfant. (28) 

 

 

Concernant le papillomavirus, l’HPV est une maladie sexuellement transmissible 

pouvant être à l’origine de cancers du col de l’utérus. Pour cela, en France une couverture 

vaccinale a été mise en place pour la population cible des adolescentes de 11 à 14 ans, avec 

un rattrapage jusqu’à 19 ans révolus, étendue aux garçons depuis fin 2019. (29) 

Cependant la couverture vaccinale du papillomavirus de la population cible est une des plus 

faibles d’Europe. Seul 29,4% des filles de 15 ans nées en 2003 ont reçu une première dose 

du vaccin HPV en 2016. (30) 

Parmi ce faible taux de vaccination, environ 15% de la population n’avait jamais entendu 

parler du vaccin. La HAS dans son rapport de 2019, préconise aux professionnels de la santé 

et notamment au médecin généraliste d’aborder systématiquement lors des consultations de 

prévention la vaccination HPV aux adolescents. (31) 
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Selon l’IRDES, les adolescents consultent majoritairement leur médecin traitant lors 

de pathologies. Paradoxalement, ceux-ci consultent peu pour des consultations médicales de 

prévention. (30) 

 

 La population défavorisée a moins recours aux consultations de prévention et a la 

couverture vaccinale la plus faible. La HAS préconise également au généraliste de restaurer 

la confiance en la vaccination auprès de cette population ainsi que de leur faciliter l’accès à 

la vaccination. (32) (29) Ainsi, le médecin généraliste de par l’accès au soin et sa proximité 

est un élément clé de la prévention des enfants et adolescents.  

 

 

 La prévention de la scoliose est importante au bon développement de l’enfant. La 

scoliose idiopathique est le trouble rachidien le plus fréquent chez l’enfant et l’adolescent 

avec une incidence de 2-3 % dans la population. (33,34) Le dépistage est rendu systématique 

depuis les recommandations HAS 2005 (35), car le taux d’enfants diagnostiqués est 

conséquent.  

 

Le questionnaire a montré que les médecins généralistes du Lot effectuent 

majoritairement la prévention de la scoliose au cours des consultations comme indiqué par 

la HAS.  

Les données de la littérature conseillent le dépistage précoce par les médecins généralistes 

de cette pathologie et le suivi nécessaire. (33,35) (34)  Cependant, il existe peu de données 

épidémiologiques sur le taux de scoliose diagnostiquée depuis les recommandations de 2005. 

On peut supposer le taux de découverte de cette pathologie est en augmentation en France 

du fait de la prévention précoce par le médecin généraliste. (35) L’arrêt du CACI, entrainera-

t-il une  diminution des dépistages précoces de la scoliose chez l’enfant ?   

 

 

 La prévention de l’addiction quant à elle lors des consultations médicales de l’enfant 

est en pleine extension. Seul 29.7% des médecins du Lot l’effectuent lors des consultations 

pour délivrer le CACI. Les données de la littérature, relativement récentes, montrent l’effort 

effectué dans ce domaine par les médecins généralistes. (36) 

 

Le développement du sport conduit à différencier 2 types de population sportive : (37) 
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- Ceux qui sont suivis dans le cadre des pôles et soumis à une réglementation 

particulière (décret 2004-120 du 6 février2004 et arrêté du 16 juin 2006) (38) 

- ceux qui pratiquent en dehors d’un cadre, et peut conduire à des pratiques parfois 

tout aussi intenses, pour des sportifs sans obligation de suivi. 

On distingue plusieurs types d’addiction lors d’une activité sportive. L’addiction au sport 

comprend cliniquement une activité physique stéréotypée, pratiquée au moins une fois par 

jour, plus importante. (39) Cela peut engendrer de nombreuses pathologies notamment pour 

le jeune sportif.  

 Chez la femme, après la puberté, l’entraînement intensif peut conduire au tableau dit « 

de la triade de l’athlète », à savoir l’association d’un régime alimentaire restrictif, diminution 

de la masse grasse, une aménorrhée et une perte de masse osseuse. (40) Ceci est 

particulièrement visible notamment dans les sports à catégories de poids. On note que le 

Comité international olympique insiste sur leur prévention par le médecin généraliste. 

(37,41)  Le médecin généraliste qui effectue un suivi de l’enfant est le mieux placé pour 

déceler ses conduites actives et le changement engendré chez l’enfant.  

 

Le dopage quant à lui, plus visible dans les milieux sportifs professionnels, s’étend pour 

les sportifs pratiquant une activité en compétition. Le sport promu dans notre société pour 

ses bénéfices sur la santé, entraine des déviances de plus en plus précoces chez les jeunes 

sportifs. (39) 

 

Dans un rapport visant à promouvoir la santé des jeunes, Pommereau notait que le seul 

contact des jeunes sportifs avec le médecin est majoritairement lié à la demande d’un 

certificat de non-contre-indication à la pratique du sport. De plus, ceux-ci regrettaient par la 

suite leur dialogue avec le médecin traitant. (37,42) Ainsi, on peut se questionner sur le 

devenir du recours au médecin généraliste par ces jeunes sportifs qui de base aller voir le 

médecin du fait de l’obligation du CACI. Est-ce que l’arrêt du CACI ne va pas entrainer une 

baisse de la prévention des addictions chez l’enfant alors qu’elle était en plein essor ?  On 

peut espérer le recours et le développement de la médecine du sport,  pour assurer le suivi 

de l’enfant sportif. 

 

 

Peu de consultations obligatoires de prévention sont mises en place pour les enfants 

entre 6-18 ans. L’enfant étant généralement non pathologique lors de ces consultations le 
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médecin généraliste avait du temps pour permettre l’examen de l’enfant et la prévention qui 

en découle. Du fait de l’arrêt de ces consultations on va donc assister à une baisse du suivi 

des enfants avec baisse des préventions. 

 

93% des médecins interrogés continuent de faire des CACI aux enfants de 6-18ans 

et ce après le décret de mai 2021 signant leur fin. (13) La poursuite de ces consultations peut 

se faire à la demande des parents et/ou des fédérations du sport.  Les parents ne sont peut-

être pas encore au courant de l’arrêt du CACI. Le décret récent est sorti dans un contexte 

particulier de pandémie de COVID-19. Les fédérations sportives continuaient de demander 

ce certificat durant la période ou les médecins ont reçu les questionnaires. Un certains délai 

de mis en application de la loi est possible. 

 

L’expérience du passage chez les adultes du CACI de 1 an à 3 ans a montré au bout 

de 1an l’arrêt de la demande de CACI tous les ans par les fédérations sportives. On peut 

donc imaginer que la fin de la demande du CACI pour les enfants va également se produire. 

 

 

L’analyse statistique des données recueillies à montrer une baisse significative de 

l’utilisation de l’ECG chez les médecins généraliste depuis la suppression du CACI 

(p<0.05): moins d’ECG sont réalisés chez les enfants lors de la consultation. (Table 1) 

Les données ont par la suite été croisées avec les caractéristiques des médecins (lieu 

d’exercice, durée d’exercice, DU médecine sport)  pour savoir s’il existait une association. 

Aucun lien n’a pu être mis en évidence ; la baisse de l’utilisation de l’ECG est globale chez 

les médecins indépendamment des caractéristiques des médecins. (Table 2, 3 ,4) 

L’ECG quant à lui continue d’être recommandé chez les enfants faisant du sport tous les 3 

ans. (17)  

 

L’étude de Domenico Corrado et al parue dans le JAMA, a montré que la pratique 

systématique de l’ECG associée à l’interrogatoire et à l’examen physique permettait de 

diminuer de 89 % l’incidence des accidents cardiaques et des morts subites chez les jeunes 

sportifs. (43) L’arrêt des CACI, associée à une baisse de la réalisation de l’ECG (cf résultats) 

pourrait entrainer une augmentation de ces accidents cardiaques. 

 

De plus, une étude de 1980 et 2003 sur 57 cas de 6-18 ans a permis de montrer que 

la mort subite était liée à des causes cardiaques ; La cardiomyopathie hypertrophique et la 
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dysplasie arythmogène du ventricule droit étant les principales affections en cause pouvant 

être détectées par un ECG. (44) (45) 

 

L’étude nationale prospective de l’INSERM qui a donné lieu à la création d’un centre 

d'expertise de la mort subite de l'adulte créé à l'Hôpital européen Georges Pompidou (22) a 

été réalisée en France de 2005 à 2010, sur des sujets de 10 à 75 ans ; elle a montré une 

minorité de mort subite liée au sport de cas survenant chez les athlètes de haut niveau. Elle 

a également montré que l’âge des sujets atteint était relativement jeune 6% de mort subite 

sont observés chez les jeunes athlètes de compétition, avec une prédominance masculine. 

(10)  (45) 

 

La mort subite est donc un événement peu courant chez les jeunes entre 12 et 35 ans, 

1 pour 23 000 par an (46) à 1 pour 300 000 par an (47), d’où le peu de données 

épidémiologiques.  Cependant, la prévention, indispensable pour cette population peu 

surveillée, est possible grâce à la visite médicale d’absence de contre-indication à la pratique 

sportive, l’éducation aux bonnes pratiques de sport et la formation de tous aux gestes qui 

sauvent.  (45) (48) Le CACI permettait la pratique de l’ECG et donc la prévention de la mort 

subite de l’enfant.  

La prévention pour les enfants de 6-18ans sur le plan cardiaque reste prioritaire par le 

médecin généraliste car elle peut être dépistée tôt et réduire le taux de mortalité précoce. On 

peut s’interroger sur le devenir du suivi cardiaque de l’enfant par ECG au cours des 

consultations de médecine générale. 

 

C. Nouvelles consultations de prévention 
 

Les consultations recommandées par l’Assurance maladie sont peu suivies par les 

enfants et leurs parents, 83% n’ont pas réalisé le suivi par l’une des 2 visites recommandées 

et remboursées. 

Il ressort des enquêtes de la CPAM du Lot que les cotations de facturation des examens de 

suivi médical des enfants pris en charge à 100% par l’Assurance Maladie en tiers payant ne 

sont quasiment pas utilisées par les médecins depuis leur mise en place. (cf annexes) 

En France, dans son rapport de 2007, la DRESS soulignait que la prévention et le 

dépistage de l’enfant de moins de 16 ans font l’objet d’une visite sur huit et concernent moins 
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souvent les enfants issus de milieux défavorisés ; (25) Ce faible taux existait malgré des 

consultations obligatoires comme celle de la délivrance du CACI. 

 

 

D. Forces et limites de l’étude  

1.  Forces de l’étude  

a) Originalité du sujet  

Le caractère original de ce travail constitue un point fort de cette étude ; en effet, à 

ce jour et selon les recherches sur le sujet, aucune étude récente n’a encore été menée dans 

le Lot et en Occitanie afin d’établir un état des lieux des conséquences de l’arrêt des 

certificats médicaux de non contre-indication au sport sur la prévention des enfants par les 

médecins généralistes. Il s’agissait d’un premier travail de recherche sur ce sujet réalisé dans 

ce département et en Occitanie. Il pourra éventuellement être utilisé comme référence dans 

le cadre d’une autre étude plus étendue afin d’étudier l’évolution de la pratique des médecins 

généralistes du Lot. 

La nouveauté de ce sujet sera à réévaluer à distance dans quelques années pour 

mesurer l’impact de la suppression du CACI sur la prévention des enfants une fois la loi 

connue de la population et appliquée par les fédérations. 

 

b) Représentativité de l’échantillon  

L’échantillon est représentatif de la population des médecins généralistes du Lot ; on 

a un nombre de médecins exerçant en ville quasiment identique aux nombre de médecins 

ruraux. Les réponses ne sont pas biaisées par l’endroit d’exercice. 

De plus, les durées d’exercices des médecins généralistes du Lot sont également bien 

représentées.  

 

c) Forte activité médicale  

Les médecins ont été interrogés après une longue période ou les activités sportives 

ont été mises à mal par le covid. La pandémie covid a duré 2 ans, au cours de laquelle 

l’activité sportive a été fortement réduite du fait du confinement puis de la réduction des 
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interactions pour limiter la transmission du virus. La période ou les questionnaires ont été 

distribués est donc une période cruciale  avec forte reprise des activités sportives ce qui leur 

a permis de voir un certain nombre non négligeable d’enfants pour la reprise d’activité 

sportive. 

 

2. Limites de l’étude  

a) Taille de l’échantillon 

La taille de l’échantillon est limitée aux médecins généralistes exerçant dans le Lot ; 

même si le nombre de médecins généralistes ayant rempli le questionnaire est conséquent il 

serait intéressant d’élargir le panel à plus de médecins généralistes pour connaitre la 

dynamique et les conséquences sur le territoire français.  

b) Niveau de preuve 

L’étude est une étude épidémiologique descriptive, transversale, qui a donc un faible 

niveau de preuve scientifique : grade C. 

c) Biais 

Lors de la construction de l’étude, les biais ont été pris en compte et limités mais elle 

expose à plusieurs types de biais :  

- Un biais de déclaration : les médecins généralistes ont été interrogés sur leur pratique 

en cabinet. Les données ont été réalisées sur leur déclaration.  

- Un biais de mémorisation : les médecins généralistes ont été interrogés quelques 

mois après la suppression du CACI de novembre 2021 à mars 2022, période 

d’intérêts, les résultats sont soumis à un biais de mémoire.    

 

d) Perspective d’avenir  

L’étude a montré que la majorité des médecins généralistes (73%) comptent effectuer le 

suivi des enfants et la prévention lors des consultations aléatoires fonction, des pathologies 

de l’enfant.  L’étude de la DRESS a montré que le recourt au médecin généraliste pour 

l’enfant s’effectue pour la plupart du temps pour des pathologies aigues notamment des voies 

aériennes respiratoires ; et que la durée de la consultation dédiée est en général de 10-15min 

soit le temps impartie d’une consultation. (25) On peut craindre une diminution du temps 

dédié à la prévention et au dépistage chez les enfants. 
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33% des médecins comptent sur la mise en place des consultations recommandées 

par l’assurance maladie pour effectuer la prévention des enfants. Or la prévention 

représentait dans l’étude de la DRESS en 2007 une proportion minime des consultations des 

enfants et ce  d’autant plus que les familles sont défavorisées. (25) 

Avec la suppression du CACI, permettant l’examen et la prévention de l’enfant on 

peut donc s’interroger sur le devenir des actes de prévention notamment l’obésité, fléau 

mondial, de la vaccination notamment contre le papillomavirus et de la prévention de la 

scoliose tout aussi importante chez l’enfant. Le CACI permettait également de repérer des 

conduites addictives dans la pratique du sport de l’enfant comme par exemple la triade de la 

sportive chez une adolescente. (40) (cf thèse la triade de la sportive) Cela permettait une 

prise en charge précoce et de diminuer les conséquences de ces conduites.   

Deux nouvelles consultations recommandées en plus de celle de 8-9 ans, 11-13ans et 

15-16 ans ont été mises en place par l’Assurance maladie pour permettre le suivi des enfants. 

Ces consultations sont peu utilisées pour le moment. Les fédérations sportives continuaient 

de demander des CACI durant la période ou les médecins du Lot ont été interrogés ; on peut 

donc se demander si les nouvelles consultations de l’assurance maladie vont augmenter dans 

le temps du fait de la suppression du CACI. 

Il serait intéressant de voir à long terme si on assiste effectivement à une baisse de la 

prévention de l’enfant du fait de la suppression de ce certificat médical. Ce travail pourrait 

donc servir de comparaison avec une prochaine étude sur le sujet. 
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CONCLUSION :  
 

La loi du 11 mai 2021 a entrainé la suppression du certificat médical d’absence de 

contre-indication au sport pour les enfants de moins de 18 ans après des années 

d’encadrement des pratiques par les lois. Cette suppression par le gouvernement, est liée à 

une volonté de rendre accessible l’activité physique aux populations infantiles où le fléau de 

l’obésité s’accroit. Or les données des fédérations sportives montrent une baisse du nombre 

de licenciés (49) pour l’année 2022 ; dans un contexte de sortie d’une pandémie, ces données 

seront à suivre lors des prochaines années.  

La prévention effectuée par le médecin généraliste est indispensable car elle assure 

le suivi et le bon développement de l’enfant. On distingue 5 grands types de prévention au 

cours d’une consultation pour l’activité sportive, la prévention cardiaque, de la scoliose, la 

vaccination notamment le papillomavirus, l’obésité, et les addictions. 

Cette étude a montré que les médecins généralistes du Lot effectuaient bien cette 

prévention au cours des consultations de l’enfant et notamment lors de la délivrance du 

CACI. On note que depuis la suppression du certificat médical l’ECG est significativement 

moins effectuée chez les enfants ; ils sont moins suivis car ils n’effectuent pas les 

consultations de prévention recommandée par l’assurance maladie. 

Le CACI obligatoire pour l’activité sportive représentait une consultation verrou 

pour la prévention de l’enfant. En effet cela permettait un suivi régulier chez une population 

pour qui la prévention est faible.    

Cette étude s’inscrit dans la durée. En effet, cette thèse a été réalisée lors de 

l’application de la  suppression du CACI et fait donc partie des premiers sur le sujet. D’autres 

écrits pourront donc fait à distance pour montrer les conséquences sur la prévention des 

enfants à long terme.   
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Annexes 
Annexe 1 : questionnaire de thèse 

 

 

 

 

Madame, Monsieur,  

En tant que médecin généraliste ayant travaillé dans le LOT, j’effectue des recherches sur les certificats 

médicaux de non contre-indication au sport (CACI) chez les enfants de 6-18 ans, dans le cadre de ma thèse 

de médecine, dirigée par le Dr RUDSINSKI et le professeur ABITTEBOUL.  Afin de comprendre les 

conséquences de l’arrêt de ce CACI sur la prévention des enfants, je vous soumets ce questionnaire.  Je vous 

serais reconnaissant de bien vouloir le compléter – ce questionnaire étant totalement anonyme. 

Répondre à ce questionnaire vous prendra moins de 2 minutes. 

 

Je vous remercie vraiment pour votre participation à cette thèse, 

 

DESIRE LAURA  

 

Questionnaire destiné aux professionnels de santé 

médecins généralistes du LOT 
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Questionnaire de thèse : Les conséquences de la suppression du certificat médical de non contre-indication au sport 

(CACI) sur la prévention des enfants de 6-18 ans dans le lot ? 

 

Question de recherche principale : la disparition de la visite médicale concernant le certificat sportif entraine t’elle une 

diminution des actes de prévention annuelle de l’enfant ?  

Question de recherche secondaire : état des lieux de la consultation pour la visite de CACI. 

Vous êtes  Médecin généraliste Médecin du sport    

Vous exercez  Ville Semi rural Rural Seul hôpital   

Vous exercez Depuis <5ans 5-15 ans >15ans     

 

 Avant la suppression du CERTIFICAT MEDICAL D’ABSENCE DE CONTRE-INDICATION à la pratique sportive 
(CACI) vous réalisiez un : (entourer les items que vous effectuez) 

Interrogatoire : Antécédents familiaux (mort 
subite<50ans ou problème 
cardiaque) 

Oui Non 

Antécédents personnels 
(problème 
cardiaque/médicaments)  

Oui Non 

Examen cardiovasculaire  Mesure de la tension 

artérielle couché  

Oui Non 

Debout,  Oui Non 

Fréquence cardiaque 

Rythme cardiaque  

Oui Non 

Oui  

 Pouls fémoraux, huméraux, 

radiaux, pieds 

Oui Non 

Examen pulmonaire  Oui Non 

Examen ostéo-articulaire et 

musculo-tendineux : 

Etude du rachis avec 

recherche de trouble de 

l’axe ou de la statique 

 

Oui Non 

 Recherche d’une cyphose, 

d’une scoliose  

 

Oui Non 

 Mesure de la distance doigt 

sol ou de l’indice de Schober  

Oui Non 

Evaluer la souplesse et 

l’amplitude des articulations 

points d’ossification 

secondaires  

Oui Non 
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Biométrie : Poids, taille,  Oui Non 

Calcul de l’IMC. Oui Non 

Possibilité de déterminer le 

pourcentage de la masse 

grasse par la mesure des plis 

cutanés (prébicipital, 

rétrotricipital, sous 

scapulaire et sus iliaque). 

Oui Non 

Avez-vous un Podoscope ?  Oui Non 

 Si oui : l’évaluation de la 

statique des pieds : debout,  

Oui Non 

Pieds nus,  

Avec recherche de 

Oui Non 

 Déformation de la voûte 

plantaire,  

De troubles de la Statique 

plantaire, 

Oui Non 

Oui Non 

 La recherche d’une inégalité 

de longueur des membres 

inférieurs 

  

Oui Non 

ORL : Recherche d’une 

déformation nasale  

Examen de la gorge  

Des tympans / 

Oui Non 

Oui Non 

Oui Non 

Dentaire Date du dernier 

contrôle, examen des dents,  

Oui Non 

Contrôle de l’occlusion 

dentaire/ Vision 

Oui Non 

 

Quand vous l’estimez nécessaire, réalisez-vous ou prescrivez-vous : 

L’électrocardiogramme de repos Oui Non 

 biologie Oui Non 

Autres, si oui lesquels ? 

 

Oui 

- 

- 

Non 
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Lorsqu’un patient venait 
vous voir pour CACI : 

Demande 
unique de CACI 

Demande + 1 
motif 

Demande +2 
motifs 

  

Lors d’une prescription de 
CACI vous abordez 
systématiquement : 

La prévention 
obésité 

Scoliose Addiction  Vaccination 
papilloma 

Aucune 

 A partir de septembre, la loi prévoit l’arrêt des CACI pour les mineurs :   

 Vous a-t-on consulté pour un CACI ? oui/non  
 

 Alors qu’il n’y a plus d’obligation à réaliser un CACI chez le mineur : 
Vous a-t-on consulté pour un suivi de prévention de l’enfant pour une des 2 nouvelles visites de suivi médical 

remboursable par l’assurance maladie (tiers payant) de l’enfant (11-13 ans et 15-16 ans cf ameli.fr) :     
  oui/ non 

 https://www.ameli.fr/assure/actualites/suivi-medical-des-enfants-et-des-ados-chaque-age-son-examen 
 

 Avez-vous eu des consultations de prévention de l’enfant à la demande directe des parents (hors visites 
prévue par l’assurance maladie)         
  oui/ non 

 

 Si oui veuillez remplir a nouveau le tableau suivant (identique au précèdent) en précisant votre examen 
depuis la suppression des CACI 

Interrogatoire : Antécédents familiaux (mort 
subite<50ans ou problème 
cardiaque) 

Oui Non 

Antécédents personnels 
(problème 
cardiaque/médicaments)  

Oui Non 

Examen cardiovasculaire  Mesure de la tension 

artérielle couché  

Oui Non 

Debout,  Oui Non 

Fréquence cardiaque 

Rythme cardiaque  

Oui Non 

Oui  

 Pouls fémoraux, huméraux, 

radiaux, pieds 

Oui Non 

Examen pulmonaire  Oui Non 

Examen ostéo-articulaire et 

musculo-tendineux : 

Etude du rachis avec 

recherche de trouble de 

l’axe ou de la statique 

 

Oui Non 

 Recherche d’une cyphose, 

d’une scoliose  

 

Oui Non 

 Mesure de la distance doigt 

sol ou de l’indice de Schober  

Oui Non 

https://www.ameli.fr/assure/actualites/suivi-medical-des-enfants-et-des-ados-chaque-age-son-examen
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Evaluer la souplesse et 

l’amplitude des articulations 

points d’ossification 

secondaires  

Oui Non 

Biométrie : Poids, taille,  Oui Non 

Calcul de l’IMC. Oui Non 

Possibilité de déterminer le 

pourcentage de la masse 

grasse par la mesure des plis 

cutanés (prébicipital, 

rétrotricipital, sous 

scapulaire et sus iliaque). 

Oui Non 

Avez-vous un Podoscope ?  Oui Non 

 Si oui : l’évaluation de la 

statique des pieds : debout,  

Oui Non 

Pieds nus,  

Avec recherche de 

Oui Non 

 Déformation de la voûte 

plantaire,  

De troubles de la  

Oui Non 

 Statique plantaire,  

La recherche d’une inégalité 

de longueur des membres 

inférieurs 

Oui Non 

Oui Non 

 

 Prescrivez ou faite vous des examens complémentaires : 

L’électrocardiogramme de repos Oui Non 

 bio   Oui Non 

Autres : si oui lesquels :  

 

Oui 

- 

- 

Non 
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 Comment pensez vous effectuer le suivi des enfants par la suite ?  

- Par le biais des consultations « obligatoires » mises en place par l’état.  

- Mise en place de consultation de suivi personnel  

- Suivi aléatoire en fonction des pathologies de l’enfant 

- Autre :  

 

Que pensez-vous de l’arrêt des CACI : 3 réponses max 

- 

- 

- 
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Annexe 2 : Données assurance maladie Lot. 

Sur le suivi des consultations de prévention des enfants 
  
Les cotations de facturation des examens de suivi médical pris en charge à 100% par l’Assurance 
Maladie en tiers payant sont les suivantes : 
  

Âge 
Cotation 

MG 
Cotation 
pédiatre 

Cotation 
pédiatre 
traitant 

6 ans Pas d’examen prévu 
11 ans COB 

(25€) COD (25€) COG (25€) 
15 ans 

  
Il ressort de nos requêtes que ces cotations ne sont presque pas utilisées par les médecins. Il y a donc 
un biais statistique important qui ne nous permet pas de vous fournir des données fiables.   
  
Nous pouvons éventuellement vous fournir des chiffres concernant le recours au médecin généraliste 
pour les enfants lotois affiliés au régime général ayant atteint l’âge concerné en 2021 et ayant eu des 
consultations (ou téléconsultations, visites…) auprès d’un médecin généraliste ou d’un 
pédiatre durant l’année suivant la date anniversaire (les données sont en cours pour les enfants nés 
de juillet à décembre) : 
  

Âge Année de 
naissance 

Total 
Bénéficiaires 

enfants 

Nombre 
d’enfants 
ayant eu 

recours au 
MG ou au 
pédiatre 

Taux de 
recours 

Taux de 
non- 

recours 

Nombre total 
de 

consultations 

6 ans 2015 1 248 852 68,3% 31,7% 2 191 
11 ans 2010 1 492 939 62,9% 37,1% 2 273 
15 ans 2006 1 557 943 60,6% 39,4% 2 281 

  
On ne peut pas distinguer les éventuelles consultations de prévention d’une consultation « classique » 
et il est donc difficile d’en tirer des conclusions.   
On peut éventuellement constater avec les taux de non-recours qu’il y a au moins  37.1% et 39.4% 
d’enfants de  11 et 15 ans respectivement qui n’ont pas consulté de médecin généraliste durant cette 
année, et par extension, qui n’ont pas réalisé l’examen. 
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Annexe 3 : niveau de preuve scientifique  
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